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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC BROME-MISSISQUOI 
VILLE DE DUNHAM 
 

2022/04/12  Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Dunham, 

tenue le 12 avril 2022 à 19 h 30, dans la salle du conseil à l’hôtel de ville 

et diffusée en ligne en direct, sous la présidence du maire, M. Pierre 

Janecek. 

 

 Sont présents les conseillers suivants : 

 

 

M. Kevin Mitchell 

M. Jeremy Page 

M. Jules Brunelle-Marineau 

Mme Florencia Saravia 

M. François Desaulniers 

M. Guillaume Brais 

 

ainsi que M. Maxime Boissonneault, directeur général, Mme Jessica Tanguay, 

greffière, et Mme Caroline Desrochers, greffière adjointe. 

 

 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Les membres présents à l’ouverture de la séance, formant quorum, la séance 

est déclarée ordinairement constituée par le président.   

 

  
091-22 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture de 

l’ordre du jour ; 

   

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté avec 

l’ajout du sujet 14.1 « Demande d’intervention sur la route 202 – ministère 

des Transports du Québec ». 

  

 Adopté. 

 

  
092-22 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 MARS 2022 

 

CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire 

du 8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance ordinaire du  

8 mars 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté.  
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ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 

28 MARS 2022 

 

093-22 CONSIDÉRANT  l’article 333 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance 

extraordinaire du 28 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que le procès-verbal de la séance extraordinaire du  

28 mars 2022 soit adopté et signé. 

 Adopté. 

 

 
PÉRIODE DE QUESTIONS SUR LES SUJETS À L’ORDRE DU JOUR 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser les questions sur les sujets à l’ordre du jour. La Ville a également 

invité les citoyens à transmettre leurs questions par écrit et des citoyens 

participent par Facebook à la séance en direct.  

 

Aucune question n’a été posée. 

 

 
ORGANISMES PARAMUNICIPAUX  

 

Les membres du conseil responsables expliquent les principaux dossiers en 

cours à la MRC, au CLD et à la REGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION DES 

MATIERES RESIDUELLES DE BROME-MISSISQUOI. 

 

 

 
EXERCICE DU DROIT DE VETO PAR LE MAIRE 

 

094-22 EXERCICE DU DROIT DE VÉTO PAR LE MAIRE CONCERNANT LA 

RÉSOLUTION 083-22 « DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-02 

POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE SUR LE LOT 6 439 488 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC » 

 

CONSIDÉRANT l’adoption de la résolution 083-22 lors de la séance 

extraordinaire du conseil du 28 mars 2022 concernant 

la demande de dérogation mineure 083-22 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur le maire Pierre Janecek a exercé, 

conformément à l’article 53 de la Loi sur les cités et 

villes, son droit de véto à l’égard de l’adoption de la 

résolution 083-22 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’article 53 de la Loi sur les cités et villes exige que la 

résolution visée par un droit de veto soit soumise de 

nouveau au conseil à la séance suivante pour être 

considérée d’urgence et en priorité ;  
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CONSIDÉRANT QUE la résolution 083-22 se lisait comme suit : 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme et aux arrêtés 
ministériels en vigueur, dont l’arrêté 

ministériel 2021-054, le conseil a invité tout intéressé 

à se faire entendre relativement à la demande de 
dérogation mineure par écrit, durant une période de 

plus de 15 jours. La greffière dépose devant le conseil 

un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le 
conseil invite toute personne assistant à la séance à se 

faire entendre. Aucun commentaire additionnel n’a 
été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre 
l’implantation d’un cul-de-sac 

d’une longueur de 339 mètres 
se terminant par un cercle de 

virage en dérogation à l’article 

45 du Règlement de lotissement 
no 383-19 qui indique que la 

longueur maximale autorisée 

pour un cul-de-sac est de 250 
mètres ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant mentionne que 

l’application de la 

réglementation lui cause un 

préjudice sévère ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est 

jugée mineure ;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à 

l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 
 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle 
est accordée, ne porte pas 

préjudice ni atteinte à la 

jouissance aux immeubles 
adjacents ;  

 
CONSIDÉRANT la recommandation du comité 

consultatif d’urbanisme émise 

le 22 février 2022 ; 
 

CONSIDÉRANT l’avis public du 15 février 

2022 et l’avis public du  
9 mars 2022 publiés 

conformément à l’article 145.6 
de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 
CONSIDÉRANT l’absence de commentaire 

formulé par des personnes 
intéressées quant à cette 

demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 
Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-

Marineau 
appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu : 

 
1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-02 

pour le lot 6 439 488 du cadastre du Québec 
afin de permettre l’implantation d’un cul-de-

sac d’une longueur de 339 mètres se terminant 

par un cercle de virage en dérogation à 
l’article 45 du Règlement de lotissement no 383-

19 à condition de laisser une lisière de terrain 

vacante d’une largeur de 15 mètres entre le 
rond-point et le lot 3 980 306 du cadastre du 

Québec. 
 

2. De confirmer au promoteur du projet visé que 

nonobstant l’autorisation de la dérogation 
mineure, le projet demeure assujetti aux 

dispositions réglementaires non visées par la 
demande de dérogation mineure et à 

l’obtention des autorisations régulières pour 

ce type de projet, dont notamment, mais non 
limitativement, les certificats d’autorisation 

requis auprès du ministère de 

l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, les autorisations 

reliées à l’ouverture de rue auprès du 
ministère des Transports, la caractérisation 

environnementale, ainsi qu’à la signature 

d’une entente promoteur. 

  

 Adopté. 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le véto exercé par le maire est confirmé par le 

conseil et que les conclusions de la résolution 083-22 concernant la dérogation 

mineure DM22-02 soient modifiées de façon à se lire comme suit : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-02 pour le lot 6 439 488 

du cadastre du Québec afin de permettre l’implantation d’un cul-de-

sac d’une longueur de 339 mètres se terminant par un cercle de virage 

en dérogation à l’article 45 du Règlement de lotissement no 383-19 à 

condition de laisser une lisière de terrain vacante d’une largeur de 

12 mètres à partir de l’extrémité du cul-de-sac jusqu’à la limite ouest 

du lot 3 980 306 du cadastre du Québec, laquelle pourra à la 

discrétion du demandeur inclure l’assiette de la servitude de passage 

actuelle publiée au bureau de la publicité des droits sous le numéro 

240 567 et suivre sa trajectoire. À cette fin, une servitude par 

destination du propriétaire, réelle et perpétuelle, de non-construction 

(à l’exception d’infrastructures d’utilité publique, d’un chemin privé, 

d’une rue ou d’une voie publique) devra être préparée et publiée 

contre le lot 6 439 488 ou 3 979 585 du cadastre du Québec, selon la 

trajectoire retenue, aux frais du demandeur. 

 

2. De confirmer au demandeur que nonobstant l’autorisation de la 

dérogation mineure, le projet demeure assujetti aux dispositions 

réglementaires non visées par la demande de dérogation mineure et à 

l’obtention des autorisations régulières pour ce type de projet, dont 

notamment, mais non limitativement, les certificats d’autorisation 

requis auprès du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 

les changements climatiques, les autorisations reliées à l’ouverture de 

rue auprès du ministère des Transports, la caractérisation 

environnementale, ainsi qu’à la signature d’une entente promoteur. 

 

 Adopté. 
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ADMINISTRATION ET FINANCES  

   

 APPROBATION DES COMPTES À PAYER 

 

095-22 CONSIDÉRANT QUE  le conseil prend acte de la liste des comptes payés en 

vertu des dépenses incompressibles, de la délégation 

d’autoriser des dépenses du directeur général et 

trésorier en vertu du Règlement no 421-21, du 

Règlement relatif à la gestion contractuelle no 402-20 

et ses amendements et des autorisations de paiement 

de comptes en regard des décisions prises depuis la 

séance ordinaire du 8 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la liste des comptes à payer au 7 avril 2022 soit 

approuvés et que les paiements soient autorisés.  

 Adopté. 

 

 

DÉPÔT DE LA LISTE DES BONS D’ACHATS AU 31 MARS 2022 

 

Le directeur général dépose devant le conseil le rapport de la liste des bons 

d’achats représentant un sommaire des engagements financiers depuis la 

séance du conseil du 8 mars 2022. 

 

 

096-22 RADIATION DE COMPTES À RECEVOIR – FACTURATIONS DIVERSES 

 

Soumise : Liste des comptes à recevoir prescrits. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le délai de prescription pour le recouvrement d’une 

créance est de trois ans à compter de la date 

d’exigibilité ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les comptes à radier ont été provisionnés dans les 

comptes comptables de la Ville ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  certains comptes restent impayés et que ces derniers 

n’ont pu être recouvrés dans le délai prescrit ; 

En conséquence, il est : 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil autorise la radiation des comptes à recevoir totalisant 

39 072,98 $ plus les intérêts courus, selon la liste jointe à la présente 

résolution pour en faire partie intégrante.  

  Adopté. 

 

 
097-22 AJUSTEMENT ADMINISTRATIF – RÔLE DE PERCEPTION 

 

Soumise : Liste des comptes à recevoir prescrits. 

 

CONSIDÉRANT QUE  le gouvernement a amorcé en 1994 une réforme de son 

registre cadastral devenu incomplet et imparfait 

depuis sa création en 1860 et que cette réforme a eu 

lieu en 2011 à la Ville de Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ à la suite de cette réforme, des propriétés non 

identifiées ont été identifiées au rôle d’évaluation ; 
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CONSIDÉRANT QU’  il est impossible pour la Ville de Dunham de recouvrir 

les sommes identifiées au rôle de perception pour ces 

propriétés ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  des annulations de créances sont nécessaires aux 

dossiers des contribuables décrits dans la liste jointe à 

la présente résolution pour en faire partie intégrante ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que le conseil autorise le trésorier à : 

 

1. Annuler les créances aux dossiers des contribuables identifiés sur la 

liste jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante.  

 

2. Annuler les résidus de moins de 5 $ considérés comme de mauvaises 

créances selon la liste jointe à la présente résolution. 

  Adopté. 

 

 

098-22 RATIFICATION D’EMBAUCHES, MODIFICATIONS ET DÉPARTS 

 

CONSIDÉRANT  le dépôt devant ce conseil du rapport relatif aux 

embauches et aux départs du personnel pour la période 

du 1er mars au 31 mars 2022 ;  

 

CONSIDÉRANT l’article 73.2 de la Loi sur les cités et villes ; 

 

CONSIDÉRANT  le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses de la Ville de Dunham ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De ratifier les embauches, modifications et départs des membres du 

personnel identifiés dans le rapport déposé pour la période du 1er au 

31 mars 2022. 

  Adopté. 

 

 

099-22 NOMINATION D’UN FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 

CONSIDÉRANT  l’embauche de l’employée numéro 08-6103 au 

poste de cheffe de division – Aménagement et 

développement durable ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. Que la Ville de Dunham nomme l’employée numéro 08-6103, 

Mme Marie Charbonneau-Vigneault à titre de fonctionnaire 

désignée pour l’application des règlements de zonage, de 

lotissement, de construction et de permis et certificats, de tous les 

règlements découlant de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

ainsi que tous les autres règlements municipaux. 

 Adopté. 
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NOMINATION D’UNE DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE SUPPLÉMENTAIRE 

 

100-22 CONSIDÉRANT  la modification du poste de l’employée numéro 

08-6102 pour y ajouter des tâches de manière à ce 

que son poste devienne celui de directrice générale 

adjointe – services à la communauté ; 

 

CONSIDÉRANT le quatrième alinéa de l’article 112 de la Loi sur les 

cités et villes ; 
 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer la nomination de l'employée 08-6102 au poste de 

directrice générale adjointe - services à la communauté en date du 

4 avril 2022. 

 

2. Que la direction générale adjointe - services à la communauté soit 

responsable des services des travaux publics, de l'aménagement et du 

développement ainsi que des loisirs, de la culture et du tourisme. 

 

3. Que l’employée numéro 03-1315 demeure responsable en cas 

d’absence, d’empêchement, de refus d’agir ou de vacance du 

directeur général, de son remplacement avec les mêmes droits, 

pouvoirs et privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités. 

 

 Adopté. 

 

 

101-22 MANDAT EN LIEN AVEC LE LITIGE DU DOSSIER 460-32-701134-214 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Ville est poursuivie à la Cour du Québec, division 

des petites créances, dans le cadre du dossier 460-32-

701134-214 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est appuyée par son assureur dans le cadre de 

ce litige ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Mandate l’administration pour prendre les mesures nécessaires 

concernant le dossier 460-32-701134-214 à la Cour du Québec, 

division des petites créances afin de contester la poursuite, et déposer 

toute demande reconventionnelle appropriée, le cas échéant. 

 

2. Autorise la greffière ou, en son absence, le directeur général à 

représenter la Ville dans le cadre de l’audition de la cause. 

 

Adopté. 
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DÉPÔT DU RAPPORT CONCERNANT LA FORMATION SUR L’ÉTHIQUE ET LA 

DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE MUNICIPALE 

 

La greffière dépose, conformément à l’article 15 de la Loi sur l’éthique et la 

déontologie en matière municipale, un rapport attestant de la réception des 

attestations de formation en matière d’éthique et de déontologie de l’ensemble 

du conseil de la Ville de Dunham. 

 

 

DÉPÔT D’UNE DÉCLARATION D’INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES MODIFIÉE 

 

La greffière dépose, conformément à l’article 360.1 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités, un rapport attestant de la réception 

d’une nouvelle déclaration d’intérêts pécuniaires réalisée par monsieur le 

conseiller Jeremy Page à la suite de changements significatifs apportés aux 

renseignements contenus dans sa déclaration du 14 mars 2022. La nouvelle 

déclaration d’intérêts pécuniaires de monsieur le conseiller Jeremy Page est 

également déposée. 

 

 

DÉPÔT DE LA DÉCISION DE LA COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC DANS 

LE DOSSIER CMQ-67997-001 

 

La greffière dépose, conformément à l’article 28 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, la décision de la Commission municipale 

du Québec dans le dossier CMQ-67997-001. 

 

 

102-22 SERVICES PROFESSIONNELS D’UN CONSULTANT EN ASSURANCES 

COLLECTIVES POUR LES MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES DANS LE CADRE 

D’UN ACHAT REGROUPÉ DE L’UMQ 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham a reçu une proposition de l'Union 

des municipalités du Québec (UMQ) de former, en 

son nom et au nom de plusieurs autres municipalités 

intéressées, un regroupement pour retenir les services 

professionnels d’un consultant en assurances 

collectives pour les municipalités et organismes, dans 

le cadre d’un achat regroupé de l’UMQ ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 

14.7.1 du Code municipal du Québec permettent à une 

municipalité de conclure avec l’UMQ une telle 

entente ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham souhaite se joindre à ce 

regroupement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE conformément à la loi, l’UMQ procédera à un appel 

d’offres public pour octroyer le contrat ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce processus contractuel est assujetti au « Règlement 

numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour 

ses ententes de regroupement » adopté par le conseil 

d’administration de l’UMQ ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’UMQ a lancé cet appel d’offres en mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 
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et unanimement résolu que : 

 

1. La Ville de Dunham confirme son adhésion au regroupement de 

l’UMQ pour retenir les services professionnels d’un consultant en 

assurances collectives pour les municipalités et organismes, dans le 

cadre d’un achat regroupé et confie à l’UMQ le processus menant à 

l’adjudication du contrat. 

 

2. Le contrat octroyé sera d’une durée d’une année, renouvelable 

d’année en année sur une période maximale de cinq ans. 

 

3. La Ville de Dunham s’engage à fournir à l’UMQ, dans les délais 

fixés, les informations nécessaires à l’appel d’offres. 

 

4. La Ville de Dunham s’engage à respecter les termes et conditions 

dudit contrat comme si elle avait contracté directement avec le 

fournisseur à qui le contrat sera adjugé. 

 

5. La Ville de Dunham s’engage à payer à l’UMQ des frais de gestion 

de 1,15 % des primes totales versées par la municipalité. 

 Adopté. 

 

103-22 ACQUISITION D’UNE VOITURE NISSAN LEAF ÉLECTRIQUE 2021 ET 

ADJUDICATION D’UN CONTRAT DE CRÉDIT-BAIL 

 

CONSIDÉRANT le besoin de la Ville de Dunham pour une voiture 

dédiée aux inspections et aux besoins de 

l’administration ;   

 

CONSIDÉRANT la proposition de Nissan Granby pour l’acquisition 

d’une voiture Nissan Leaf électrique 2021 au montant 

de 45 945 $, plus les taxes applicables ;   

  
CONSIDÉRANT le Règlement no 421-21 de délégation d’autorisation 

de dépenses autorisant le directeur général à conclure 

des contrats de 50 000 $ et moins ;   

 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Dunham à procéder par 

crédit-bail pour l’acquisition du véhicule, en réduisant 

la mise de fonds de 5 000 $ à l’achat, sur une période 

de 60 mois avec option d’achat à 1,00 $ à la fin du 

contrat ;    

 

CONSIDÉRANT l’article 573.1.1 de la Loi sur les cités et villes ; 
 

CONSIDÉRANT les offres de financement reçues qui se lisent comme 

suit :    

 

Crédit-Bailleur Taux intérêts 

Nissan Canada 6,99 % 

Crédit municipal & 

manufacturier 

REXCAP Inc. via 

Mitsubischi HC 

Capital Canada 

8,16 % 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Accepte l’offre qui lui est faite de Nissan Canada pour son contrat de 

crédit-bail dans le cadre de l’acquisition du véhicule Nissan Leaf 

2021 pour une durée de 60 mois, avec option d’achat à 1,00 $ à la fin 

de la période, basée sur un taux d’intérêt fixe de 6,99 %. 
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2. Que le capital et les intérêts soient payables par chèque à l’ordre du 

détenteur enregistré ou par prélèvement bancaire préautorisé à celui-

ci. 

 

3. Que la mise de fonds de 5 000 $ à l’achat soit payable à la signature 

des documents. 

 

4. Que le directeur général, ou en son absence, la directrice générale 

adjointe – services aux citoyens, soient autorisés à signer tous les 

documents nécessaires à ce contrat.  

 Adopté. 

 

AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 449-22 DÉLÉGUANT CERTAINS 

POUVOIRS DU CONSEIL MUNICIPAL ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau donne un avis de motion à 

savoir qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 

ultérieure visant à prévoir des situations où les pouvoirs du conseil sont 

délégués à des employés ou des cadres de la Ville.  

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 

Ville. 

 

 

104-22 ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 450-22 DÉCRÉTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET 

DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS ET BÉNÉVOLES DE LA VILLE DE DUNHAM 

ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NO 423-21 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la Ville de Dunham prend en compte le 

Règlement no 450-22 décrétant le Code d’éthique et 

de déontologie des employés et bénévoles de la Ville 

de Dunham et abrogeant le règlement no 423-21 ; 
 

CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement présenté et 

déposé lors de la séance du 28 mars 2022 par la 

conseillère Florencia Saravia ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 31 mars 2022 et la consultation des 

employés réalisée le 1er avril conformément à la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaires reçus dans le cadre de la 

consultation des employés et le dépôt d’un rapport 

daté du 11 avril 2022 à cet effet ;  

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent l’avoir reçu 

dans le délai imparti par la loi et renoncent 

conséquemment à sa lecture ;   

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée, 

son application ainsi que le fait qu’aucun changement 

n’a été porté au projet de règlement présenté lors de la 

séance du 28 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le Règlement no 450-22 décrétant le Code d’éthique 

et de déontologie des employés et bénévoles de la Ville de Dunham 

et abrogeant le Règlement no 423-21. 
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2. Copie du règlement soit déposé et accessible sur le site Internet de la 

Ville. 

 Adopté. 

 

 

AVIS DE MOTION POUR LE RÈGLEMENT NO 451-22 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT NO 437-21 SUR LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES DE 

LA VILLE DE DUNHAM ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

Monsieur le conseiller François Desaulniers donne un avis de motion à savoir 

qu’un règlement sera soumis pour adoption par le conseil à une séance 

ultérieure visant à modifier le Règlement no 437-21 sur la tarification des biens 

et services de la Ville de Dunham pour y ajouter certains tarifs reliés à la tenue 

d’événements. 

 

Le projet de ce règlement est déposé par le membre du conseil ayant donné 

l’avis de motion, conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur 

les cités et villes, et sera accessible pour consultation sur le site Internet de la 

Ville. 

 

 

VOIRIE — TRAVAUX PUBLICS 

 

105-22 CONTRAT D’ACHAT ET D’INSTALLATION D’UN SÉPARATEUR 

D’HYDROCARBURES SOUTERRAIN 

 

Soumise : Offre de prix S133942-1 d’Industries Desjardins. 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire de procéder à l’acquisition d’un 

séparateur d’hydrocarbures souterrains pour modifier 

l’installation du garage municipal pour se conformer 

aux normes environnementales ; 

 

CONSIDÉRANT QUE deux entreprises ont été sollicitées et qu’une seule 

offre a été reçue ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer un contrat de gré à gré à Industries Desjardins au prix 

forfaitaire de 59 022,74 $, plus taxes applicables, conformément aux 

termes de l’offre S133942-1 telle que soumise. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à signer 

tous les documents requis, incluant le contrat, pour donner plein effet 

à la présente résolution.  

Adopté. 

 

 

106-22 MISE EN VENTE DU CAMION À ORDURES À BRAS MÉCANISÉ FREIGHTLINER 

2014  

 

CONSIDÉRANT les modifications dans les besoins en équipement du 

service des travaux publics et l’acquisition d’un 

nouveau camion pour la collecte des matières 

résiduelles en 2021 ; 
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En conséquence, il est :  

 

 Proposé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’autoriser l’administration de la Ville à procéder à la mise en vente 

du camion à ordures à bras mécanisé Freightliner 2014 pour la 

collecte des matières résiduelles au plus offrant selon l’une des 

manières suivantes, ou les deux, si requis : 

 

a. Par les services du Centre d’acquisitions gouvernementales 

conformément aux termes de l’entente de cette organisation 

en vigueur ; 

 

b. Par le biais d’un appel de propositions par avis public. 

 

Adopté. 

 
 
URBANISME 

 

107-22 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NO 446-22 SUR LES PROJETS 

PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 

D’UN IMMEUBLE 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté lors de la séance du conseil du 

8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT le premier projet de règlement adopté lors de la séance 

du conseil du 8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement no 306-11 sur les projets particuliers de 

construction, modifications ou d’occupation d’un 

immeuble, tel que modifié, est entré en vigueur avant 

la refonte globale de la réglementation, incluant le 

plan d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE certains projets de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble méritent une analyse 

particulière, dont notamment les bâtiments 

commerciaux ou industriels situés en zone agricole 

bénéficiant de droits acquis ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville s’est dotée d’un comité consultatif 

d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT le rapport daté du 11 avril 2022 concernant 

l’assemblée publique de consultation et la 

consultation écrite ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ainsi que l’absence de 

modification apportée depuis l’adoption du premier 

projet ; 
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En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le second projet du Règlement no 446-22 sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation 

d’un immeuble. 

 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

 

 Adopté. 

 
Monsieur le conseiller, Guillaume Brais, déclare avoir un intérêt potentiel 

avec le prochain point à l’ordre du jour et se retire de la présente décision du 
conseil. Il est 20 h 10. 

 

108-22 ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT OMNIBUS NO 447-22 VISANT 

À MODIFIER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO 382-19 

 

CONSIDÉRANT l’avis de motion donné et le projet de règlement 

déposé et présenté lors de la séance du conseil du 

8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT le premier projet de règlement adopté lors de la séance 

du conseil du 8 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT  les dispositions de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu une 

copie du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 
 

CONSIDÉRANT le rapport daté du 11 avril 2022 concernant 

l’assemblée publique de consultation et la 

consultation écrite ; 

 

CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir reçu copie 

du règlement dans le délai imparti par la loi et 

renoncent conséquemment à sa lecture ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la greffière mentionne l’objet du règlement, sa portée 

ainsi que son application ainsi que les modifications 

apportées depuis l’adoption du premier projet quant à 

la correction d’erreurs cléricales pour remplacer les 

mentions de zones CR-6 pour CR-3 ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 

et unanimement résolu que : 

 

1. Le conseil adopte le second projet du Règlement omnibus no 447-22 

visant à modifier le Règlement de zonage no 382-19. 

 

2. Copie du règlement demeure accessible sur le site Internet de la Ville. 

  

 Adopté. 

 

Monsieur le conseiller, Guillaume Brais, reprend son siège. Il est 20 h 12. 
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DEMANDE DE PIIA-22-03 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 3809A-3813, 

RUE PRINCIPALE 

 

109-22 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 3809A-3813, rue Principale 

souhaite installer une enseigne de 0,31 mètre carré 

(33 pouces de largeur par 15,5 pouces de hauteur) 

perpendiculairement par rapport au bâtiment, sur le 

socle prévu à cette fin et que sa propriété est 

assujettie au Règlement no 385-19 relatif aux plans 

d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 

  

CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-03 déposée par le propriétaire 

du 3809A-3813, rue Principale ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 21 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-03 telle que soumise pour le 

3809A-3813, rue Principale afin de permettre l’installation d’une 

enseigne de 0,31 mètre carré (33 pouces de largeur par 15,5 pouces 

de hauteur) perpendiculairement par rapport au bâtiment, sur le socle 

prévu à cette fin. 

 Adopté. 

 

110-22 DEMANDE DE PIIA-22-04 POUR LA PROPRIÉTÉ SITUÉE AU 105-109, RUE 

BRUCE 

 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du 105-109, rue Bruce souhaite 

remplacer l’enseigne commerciale « Rona » actuelle 

par une enseigne commerciale « BMR » de même 

taille, selon les normes de la bannière « BMR » et que 

sa propriété est assujettie au Règlement no 385-19 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration 

architecturale (PIIA) ; 

  

CONSIDÉRANT la demande de PIIA-22-04 déposée par le propriétaire 

du 105-109, rue Bruce dans le cadre de sa demande de 

dérogation mineure DM-22-04-A ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du Service de l’aménagement et 

du développement ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité consultatif d’urbanisme 

du 21 mars 2022 ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

et unanimement résolu : 

1. D’approuver la demande de PIIA-22-04 telle que soumise pour le 

105-109, rue Bruce afin de permettre le remplacement de l’enseigne 

commerciale « Rona » actuelle par une enseigne commerciale 

« BMR » de même taille, selon les normes de la bannière « BMR ». 

  

 Adopté. 
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DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-04-A POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 105-109, RUE BRUCE 

 

111-22 Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de l’avis public au 

sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le conseil a invité 

tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de dérogation 

mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La greffière dépose 

devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le conseil 

invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. Aucun 

commentaire additionnel n’a été recueilli.  

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 

enseigne de 1,06 mètre de hauteur par 2,85 mètres de 

largeur, pour une superficie totale de 2,92 mètres 

carrés, en dérogation à l’article 251 du Règlement de 

zonage no 382-19 qui prévoit que la superficie 

maximale pour une enseigne à plat sur le mur, en zone 

CR-2, est de 1 mètre carré ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 21 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 10 mars 2022 publié conformément à 

l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire formulé par des personnes 

intéressées quant à cette demande et le dépôt d’un 

rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-04-A telle que soumise 

pour le 105-109, rue Bruce afin de permettre l’implantation d’un 

enseigne de 1,06 mètre de hauteur par 2,85 mètres de largeur, pour 

une superficie totale de 2,92 mètres carrés, en dérogation à l’article 

251 du Règlement de zonage no 382-19, tel que modifié. 

 Adopté. 

 

112-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-04-B POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 105-109, RUE BRUCE 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de l’avis public au 

sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le conseil a invité 

tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de dérogation 

mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La greffière dépose 

devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le conseil 

invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre.  
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Aucun commentaire additionnel n’a été recueilli, mais un citoyen demande 

pourquoi cette procédure est requise alors qu’un compétiteur a le même genre 

d’installation et que ce n’est pas problématique. 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’une 

bonbonne de propane sans aménagement paysager 

pour la dissimuler, en dérogation à l’article 75 du 

Règlement de zonage no 382-19 qui indique que les 

bonbonnes doivent être dissimulées par un 

aménagement paysager ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 21 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 10 mars 2022 publié conformément à 

l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire écrit formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande et le 

dépôt d’un rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

et unanimement résolu : 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-04-B telle que soumise 

pour le 105-109, rue Bruce afin de permettre l’implantation d’une 

bonbonne de propane sans aménagement paysager pour la dissimuler, 

en dérogation à l’article 75 du Règlement de zonage no 382-19, tel 

que modifié. 

 Adopté. 

 

113-22 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE DM-22-03 POUR LA PROPRIÉTÉ 

SITUÉE AU 207, RUE LAROSE 

 

Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 

aux arrêtés ministériels en vigueur lors de la publication de l’avis public au 

sujet de cette demande, dont l’arrêté ministériel 2021-054, le conseil a invité 

tout intéressé à se faire entendre relativement à la demande de dérogation 

mineure par écrit, durant une période de plus de 15 jours. La greffière dépose 

devant le conseil un rapport sur cette consultation écrite. De plus, le conseil 

invite toute personne assistant à la séance à se faire entendre. Aucun 

commentaire additionnel n’a été recueilli, mais un citoyen demande si c’est 

vraiment zoné agricole derrière la propriété visée. 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre l’implantation d’un 

agrandissement de 20 mètres carrés du bâtiment 

principal en cours arrière, à une distance de 1,2 mètre 

de la ligne arrière, en dérogation avec l’article 26 du 

Règlement de zonage no 382-19, tel que modifié, qui 

établit la marge arrière pour les bâtiments principaux 

à 6 mètres ; 
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CONSIDÉRANT QUE le demandeur mentionne que l’application de la 

réglementation lui cause un préjudice sévère ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation demandée est jugée mineure ;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la demande ne va pas à l’encontre des objectifs de la 

réglementation d’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la dérogation mineure, si elle est accordée, ne porte 

pas préjudice ni atteinte à la jouissance aux immeubles 

adjacents ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable formulée par le comité 

consultatif d’urbanisme le 21 mars 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT l’avis public du 10 mars 2022 publié conformément à 

l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme ; 

 

CONSIDÉRANT l’absence de commentaire écrit formulé par des 

personnes intéressées quant à cette demande et le 

dépôt d’un rapport à cet effet ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’approuver la dérogation mineure DM-22-03 telle que soumise pour 

le 207, rue Larose afin de permettre l’implantation d’un 

agrandissement de 20 mètres carrés du bâtiment principal en cour 

arrière, à une distance de 1,2 mètre de la ligne arrière, en dérogation 

avec l’article 26 du Règlement de zonage no 382-19, tel que modifié. 

 

 Adopté. 

 

 
ENVIRONNEMENT/HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Madame Florencia Saravia, conseillère, souhaite faire un compte-rendu de la 

deuxième rencontre de la Commission environnement et hygiène du milieu. 

Elle souligne le dynamisme de la Commission et rappelle que le 22 avril 

prochain est le Jour de la Terre. Durant cette semaine, la Ville va partager les 

bons coups et les actions à venir en lien avec l’environnement. Le conseil 

souligne la nomination de madame Maud Ménard-Dunn comme présidente de 

la Commission.  

 

 

CULTURE/PROMOTION TOURISTIQUE 

 

114-22 CLÉ DES CHAMPS – ÉDITION 2022 

 

CONSIDÉRANT QUE la Clé des champs est un événement agroalimentaire 

annuel qui offre une vitrine aux producteurs et 

artisans de Dunham et de la région ; 

 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 
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et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer la tenue de l’événement la Clé des Champs de Dunham 

les 4 et 5 juin 2022. 

 

2. D’autoriser la tenue d’une partie des activités dans le parc Paul-

Émile-Davignon derrière l’hôtel de ville. 

 

3. De déposer une demande au ministère des Transports du Québec pour 

la tenue d’une partie des activités le long d’une route provinciale, 

selon le plan des activités tenues dans le cadre de l’événement. 

 

4. De mandater l’administration de la Ville d’aviser la Sûreté du Québec 

de la tenue de l’événement. 

 

5. D’interdire le stationnement le long des rues Maska et Favreau pour 

la durée de l’événement et d’installer la signalisation temporaire à cet 

effet sur les segments visés. 

 

6. D’autoriser la greffière ou, en son absence, la directrice générale 

adjointe – services à la communauté à signer tous les documents 

requis pour donner plein effet à la présente résolution dont 

notamment les documents requis pour la demande de permission à 

être déposée au ministère des Transports. 

Adopté. 

 

 
SPORTS ET LOISIRS 

 

115-22 MANDAT POUR LA CONSTRUCTION ET L’INSTALLATION D’UN GAZEBO 

DANS LE PARC PAUL-ÉMILE-DAVIGNON DERRIÈRE L’HÔTEL DE VILLE 

 

CONSIDÉRANT QU’ en vue de procéder à différents aménagements dans le 

parc Paul-Émile-Davignon, derrière l’hôtel de ville, la 

Ville a obtenu de l’aide financière du Programme 

d’aide financière aux infrastructures récréatives et 

sportives (PAFIRS) ainsi qu’un engagement du 

Programme d’infrastructures Municipalité amie des 

aînés (PRIMADA) ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite installer un gazebo octogonal à 

l’emplacement illustré dans le plan préliminaire de la 

firme Mille-Feuille, architecture de paysage, de 

novembre 2021 ; 

 

CONSIDÉRANT l’offre de prix soumise par M. Yoland Dubé, 

entrepreneur en construction ; 

 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement relatif à la gestion 

contractuelle no 402-20 tel que modifié ; 
 

En conséquence, il est :  
 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’octroyer un contrat de gré à gré à M. Yoland Dubé pour procéder 

à la construction et à l’installation d’un gazebo de forme octogonale 

selon les plans soumis, selon un montant forfaitaire de 69 500 $, plus 

taxes applicables, incluant les matériaux. Il est entendu que ce mandat 

ne comprend toutefois pas l’excavation, la pierre concassée, le 

drainage ni l’électricité et que le contrat devra être réalisé d’ici la fin 

de l’année 2022.  
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2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à signer 

tous les documents requis, incluant le contrat comprenant les 

modalités usuelles, pour donner plein effet à la présente résolution.  

 

Adopté. 

 
 

116-22 DEMANDE DE PROLONGATION DES ÉCHÉANCES PRÉVUES À LA 

CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN À LA MISE 

À NIVEAU ET À L’AMÉLIORATION DES SENTIERS ET DES SITES DE PRATIQUE 

D’ACTIVITÉS DE PLEIN AIR 2018-2021 (PSSPA) 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a reçu une aide financière maximale de 

115 596 $ du Programme de soutien à la mise à niveau 

et à l’amélioration des sentiers et des sites de pratique 

d’activités de plein air 2018-2021 (PSSPA) pour la 

réalisation du projet d’amélioration des sentiers à 

Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les modalités de la convention d’aide financière 

intervenue le 21 mai 2021 avec le ministre de 

l’Éducation prévoyant que les travaux doivent être 

réalisés au plus tard deux ans après l’annonce de l’aide 

financière, soit le 20 mai 2022 ; 
 

CONSIDÉRANT QUE différents facteurs imprévisibles ont entraînés des 

retards dans la réalisation du projet et qu’il est 

impossible de le compléter pour la date prévue ;  

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. Le dépôt, auprès du ministère de l’Éducation, d’une demande de 

report de l’échéance prévue pour la réalisation du projet visé par 

la convention d’aide financière intervenue le 21 mai 2021 de 

manière à ce que la nouvelle échéance pour compléter les travaux 

soit le 31 octobre 2023. 

 

2. La coordonnatrice – Loisirs, culture et tourisme ou, en son absence, 

la greffière à signer tous les documents nécessaires pour donner plein 

effet à la présente résolution dont notamment, en cas d’acceptation 

de la demande, tout contrat ou avenant comprenant les nouvelles 

modalités applicables. 

 Adopté. 

 

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE/COMMUNICATIONS 

 

117-22 ENTENTE DE SERVICE AVEC L’AUTORITÉ 9-1-1 DE PROCHAINE 

GÉNÉRATION 

 

Soumis : Projet d’entente de service avec Bell Canada. 

 

CONSIDÉRANT QU’ une nouvelle entente est nécessaire pour que Bell 

Canada puisse offrir les services 9-1-1PG sur le 

territoire de la Ville de Dunham ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entente de service soumise est non-modifiable 

puisqu’elle a été déposée et approuvée par le Conseil 

de la Radiodiffusion et des Télécommunications 

Canadiennes (CRTC) ; 
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En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu d’autoriser : 

 

1. La signature de l’entente de service avec Bell Canada pour le service 

9-1-1PG. 

 

2. La greffière ou, en son absence, le greffier adjoint à signer l’entente 

telle que soumise et à y effectuer toutes modifications mineures 

jugées nécessaires. 

 Adopté. 

 

 

 

118-22 DEMANDE D’AUGMENTATION DE L’AIDE FINANCIÈRE ACCORDÉE PAR LE 

MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE POUR LA FORMATION DES 

NOUVEAUX POMPIERS 

 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Sécurité publique accorde une aide 

aux municipalités pour la formation des nouveaux 

pompiers ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’attractivité et le recrutement de nouveaux candidats 

nécessitent maintenant que ceux-ci soient rémunérés 

pendant leur formation ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les normes incendie requièrent que chaque pompier ait 

accès à un habit de combat et à des équipements de 

protection personnels, que ceux-ci doivent être 

adaptés à la physionomie de chaque pompier et que 

les services de sécurité incendie doivent faire l’achat 

d’équipements onéreux pour chaque pompier qui 

débute la formation ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’aide accordée de 1 815 $ par pompier est 

insuffisante, du fait que les données démontrent plutôt 

que la formation d’un nouveau pompier représente 

une dépense allant de 15 000 $ à 20 000 $ ; 

 

CONSIDÉRANT vu ce qui précède, que le montant de l’aide accordée 

par le ministère de la Sécurité publique doit être revu 

à la hausse ; 

 

CONSIDÉRANT  la demande d’appui de la MRC Brome-Missisquoi ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu de : 

 

1. Demander à la ministre de la Sécurité publique de revoir à la hausse 

l’aide accordée par son ministère aux municipalités pour la formation 

des nouveaux pompiers. 

 

2. Transmettre une copie de la présente résolution à la ministre de la 

Sécurité publique, madame Geneviève Guilbault, à la ministre et 

députée de Brome-Missisquoi, madame Isabelle Charest, à la FQM, 

à l’UMQ ainsi qu’à la MRC Brome-Missisquoi. 

 Adopté. 
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SUBVENTIONS/APPUIS/PARTICIPATIONS 

 

119-22 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE L’ORGANISME PLEINS RAYONS 

 

CONSIDÉRANT  la demande d’aide financière de l’organisme Pleins 

rayons ; 

 

CONSIDÉRANT QUE cet organisme favorise l’inclusion sociale réussie de 

jeunes adultes ayant une déficience intellectuelle ou 

un trouble du spectre de l’autisme dans la région en 

leur offrant la possibilité d’acquérir des habiletés 

socioprofessionnelles à travers des projets 

d’économie sociale ou d’activités de loisirs 

thérapeutiques ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 

et unanimement résolu : 

 

1. D’accorder une aide financière de 250 $ à l’organisme Pleins rayons. 

 

 Adopté. 

 

 

120-22 SEMAINE DE LA SANTÉ MENTALE 

 

CONSIDÉRANT QUE  la Semaine nationale de la santé mentale se déroule du 

2 au 8 mai 2022 ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’Association canadienne pour la santé mentale – 

Division du Québec, membre du réseau qui initie 

l’événement depuis 71 ans, invite cette année à 

prendre conscience de l’importance de l’empathie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  nous avons tous une santé mentale dont il faut prendre 

soin et que celle-ci a été mise à l’épreuve à bien des 

égards pendant la pandémie ; 

 

CONSIDÉRANT QUE  les campagnes de promotion de la santé mentale visent 

à améliorer la santé mentale de la population du 

Québec ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités contribuent au bien-être de la 

population en mettant en place des environnements 

favorables à la vie de quartier ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la santé mentale est une responsabilité collective et 

que cette dernière doit être partagée par tous les 

acteurs de la société ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est d’intérêt général que toutes les municipalités du 

Québec soutiennent la Semaine nationale de la santé 

mentale ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jules Brunelle-Marineau 
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et unanimement résolu : 

 

1. De proclamer la semaine du 2 au 8 mai 2022 comme Semaine de la 

santé mentale et d’inviter tous les citoyens, les entreprises et les 

institutions à #Parlerpourvrai et à partager la trousse d’outils de la 

campagne de la Semaine nationale de la santé mentale, dont le thème 

est l’empathie. Ensemble, contribuons à transformer notre 

municipalité en un environnement favorable à la santé mentale des 

citoyens. 

 Adopté. 

 

121-22 TOURNOI DE GOLF DE LA FONDATION DU MAIRE DE DUNHAM 

 

CONSIDÉRANT QUE la Fondation du Maire de Dunham est un organisme 

qui a pour mission de venir en aide aux personnes 

démunies ou sinistrées à Dunham et autres fins 

charitables similaires ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville participe annuellement à l’organisation du 

tournoi de golf de la Fondation du maire de Dunham; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Guillaume Brais 

 appuyé par Madame la conseillère Florencia Saravia 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De confirmer le partenariat de la Ville dans l’organisation et la tenue 

du tournoi de golf de la Fondation du maire de Dunham pour 

l’organisation et la tenue de l’événement, incluant la coordination des 

bénévoles. 

 

2. D’autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à 

signer l’entente de partenariat avec la Fondation du maire de 

Dunham. 

 Adopté. 

 

122-22 JOUR DE LA TERRE 

 

CONSIDÉRANT QUE le Jour de la Terre, souligné le 22 avril, vise à 

accompagner les personnes et les organisations à 

diminuer leur impact sur l’environnement ;  

 

CONSIDÉRANT QU’ il est important d’adopter des stratégies et des actions 

pour participer à la lutte contre les changements 

climatiques ; 

 

CONSIDÉRANT les recommandations de la Commission 

« Environnement et Hygiène du milieu » ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller Kevin Mitchell 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu : 

 

1. De souligner le Jour de la Terre le 22 avril et de réitérer le souhait de 

la Ville de prendre des actions concrètes pour contribuer à la 

protection de l’environnement. 

 

2. D’appuyer les projets de plantation d’arbres et de barils de 

récupération d’eau de pluie sur le territoire de la Ville de Dunham et 

de mandater l’administration de la Ville en vue de leur réalisation.  

 

 Adopté. 
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INFORMATIONS DU CONSEIL 

 

Monsieur le maire indique l’invitation reçu des élèves de 5-6e année de l’école 

primaire afin de présenter leur projet « Vert un transport efficace ». Madame 

Florencia Saravia, conseillère, précise que ce projet s’inscrit dans le cadre du 

programme First et présente le projet qui vise à faciliter le transport 

collaboratif pour les commerces afin de diminuer les empreintes 

environnementales. La Ville contribue au projet comme facilitatrice.  

 

 

VARIA 

 

123-22 DEMANDE D’INTERVENTION SUR LA ROUTE 202 – MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE la route 202 est sous la responsabilité du ministère des 

Transports du Québec ;   

 

CONSIDÉRANT QUE l’intersection de la route 202 avec les chemins 

Favreau et Maska est problématique lors de la saison 

estivale et la saison automnale par le nombre de 

tourismes qui empruntent cette route ;   

 

CONSIDÉRANT les enjeux de sécurité à cette intersection ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Dunham désire développer le transport 

actif au sein de son périmètre urbain en rendant cet 

endroit sécuritaire pour ses citoyens ; 

 

En conséquence, il est : 

 

 Proposé par Monsieur le conseiller François Desaulniers 

 appuyé par Monsieur le conseiller Jeremy Page 

 

et unanimement résolu que la Ville de Dunham : 

 

1. Demande une intervention du ministère des Transports du Québec sur 

la route 202, à l’intersection avec les chemins Favreau et Maska, afin 

d’identifier et mettre en place des mesures pour sécuriser cet endroit.  

 

 Adopté. 

 

 

QUESTIONS DU PUBLIC 

 

Le président de la séance invite les citoyens présents dans la salle du conseil 

à poser des questions. La Ville a également invité les citoyens à transmettre 

leurs questions par écrit et des citoyens participent par Facebook à la séance 

en direct.  

 

Sept questions ont été posées et répondues dans le cadre de la séance du 

conseil. 

 

 

CLÔTURE DE LA SÉANCE  

 

L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de la séance à  

21 h 08. 

 

 

(Signé) (Signé) 
 

Pierre Janecek,  Jessica Tanguay, 

Maire  Greffière 


